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Texte intégral

Vu le pourvoi sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 9 août et 9 novembre 2010 au 
secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présentés pour la SOCIETE RD MACHINES OUTILS, dont le siège 
est au lieu-dit " Aux Tuileries " à Contamine-sur-Arve (74130) ; la société demande au Conseil d'Etat : 
 
1°) d'annuler l'arrêt n° 08LY02297 du 8 juin 2010 par lequel la cour administrative d'appel de Lyon a rejeté 
sa requête tendant à l'annulation du jugement n° 0501360 du 10 juillet 2008 par lequel le tribunal 
administratif de Grenoble a rejeté sa demande tendant à l'annulation de la délibération du conseil de la 
communauté de communes du Genevois du 25 janvier 2005 décidant d'exercer le droit de préemption urbain 
sur le tènement immobilier de l'ancienne usine de la société ACE sur les communes de Beaumont et de 
Présilly ; 
 
2°) réglant l'affaire au fond, de faire droit à son appel ; 
 
3°) de mettre à la charge de la communauté de communes du Genevois le versement de la somme de 6 200 
euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
Vu la note en délibéré, enregistrée le 22 mai 2012, présentée pour la SOCIETE RD MACHINES OUTILS ; 
 
Vu la note en délibéré, enregistrée le 25 mai 2012, présentée pour la communauté de communes du 
Genevois ; 
 
Vu le code de l'urbanisme ; 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Après avoir entendu en séance publique : 
 
- le rapport de M. Rémi Decout-Paolini, Maître des Requêtes,  
 
- les observations de la SCP Delaporte, Briard, Trichet, avocat de la SOCIETE RD MACHINES OUTILS et de la 
SCP Coutard, Munier-Apaire, avocat de la communauté de communes du Genevois,  
 
- les conclusions de Mme Claire Landais, rapporteur public ; 
 
La parole ayant été à nouveau donnée à la SCP Delaporte, Briard, Trichet, avocat de la SOCIETE RD 
MACHINES OUTILS et à la SCP Coutard, Munier-Apaire, avocat de la communauté de communes du 
Genevois ; 
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